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I. Normes de référence 

A. Normes relatives à la procédure parlementaire 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

Titre V Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

 

- 

L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.  

Article 39 

Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont 
soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat.  

La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées 
par une loi organique.  

Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première 
assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la 
Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre 
peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours.  

Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d'État, 
avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres de cette assemblée, sauf 
si ce dernier s'y oppose.  

 

 

- 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  

Article 45.  

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  

Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  

Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
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- 

Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans les 
conditions suivantes.  

Article 46.  

Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au vote des assemblées 
qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. Toutefois, si la procédure accélérée a été 
engagée dans les conditions prévues à l'article 45, le projet ou la proposition ne peut être soumis à la 
délibération de la première assemblée saisie avant l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt.  

La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le texte ne peut 
être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres.  

Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées.  

Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil constitutionnel de leur 
conformité à la Constitution.  

 

 

B. Normes spécifiques à la Nouvelle-Calédonie 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

Titre XIII Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie 

(…) 

- 

Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de 
l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre :  

Article 77 

- les compétences de l'État qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-Calédonie, 
l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de ceux-ci ;  

- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment les 
conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie 
pourront être soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ;  

- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ;  

- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées à 
se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté.  

Les autres mesures nécessaires à la mise en œuvre de l'accord mentionné à l'article 76 sont définies par la loi.  

Pour la définition du corps électoral appelé à élire les membres des assemblées délibérantes de la Nouvelle-
Calédonie et des provinces, le tableau auquel se réfèrent l'accord mentionné à l'article 76 et les articles 188 et 
189 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est le tableau dressé à 
l'occasion du scrutin prévu audit article 76 et comprenant les personnes non admises à y participer. 
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2. Accord sur la Nouvelle-Calédonie signé à Nouméa le 5 mai 1998 

 

- 

L'Exécutif de la Nouvelle-Calédonie deviendra un gouvernement collégial, élu par le Congrès, responsable 
devant lui. 

2.3. L'Exécutif 

L'Exécutif sera désigné à la proportionnelle par le Congrès, sur proposition par les groupes politiques de listes 
de candidats, membres ou non du Congrès. L'appartenance au Gouvernement sera incompatible avec la qualité 
de membre du Congrès ou des assemblées de province. Le membre du Congrès ou de l'assemblée de province 
élu membre du Gouvernement est remplacé à l'assemblée par le suivant de liste. En cas de cessation de 
fonctions, il retrouvera son siège. 

La composition de l'Exécutif sera fixée par le Congrès. 

Le représentant de l'Etat sera informé de l'ordre du jour des réunions du Gouvernement et assistera à ses 
délibérations. Il recevra les projets de décisions avant leur publication et pourra demander une seconde 
délibération de l'Exécutif. 

 

 

3. Loi organique n°99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie 

 

Titre III : Les institutions de la Nouvelle-Calédonie  

Chapitre Ier : Le congrès  

Section 2 : Attributions du congrès. 

(…) 

- 

Le congrès est consulté par le haut-commissaire :  

Article 90 

1° Sur les projets de loi et propositions de loi et les projets d'ordonnance qui introduisent, modifient ou 
suppriment des dispositions particulières à la Nouvelle-Calédonie ;  

2° Sur les projets d'ordonnance pris sur le fondement de l'article 74-1 de la Constitution, lorsqu'ils sont relatifs à 
la Nouvelle-Calédonie.  

Ces consultations doivent intervenir, au plus tard, avant l'adoption du projet de loi ou de la proposition de loi en 
première lecture par la première assemblée saisie. Toutefois, les avis portant sur les projets de loi qui, dès 
l'origine, comportent des dispositions relatives à l'organisation particulière de la Nouvelle-Calédonie doivent 
être rendus de façon implicite ou expresse avant l'avis du Conseil d'Etat.  

Le congrès est consulté sur les créations et suppressions de communes de la Nouvelle-Calédonie. Il est 
également consulté, en cas de désaccord du gouvernement ou des conseils municipaux intéressés, sur la 
modification des limites territoriales des communes et des communes associées et le transfert de leur chef-lieu.  

Le congrès est consulté sur l'évolution des règles, établies par le Gouvernement en matière de durée d'affectation 
des fonctionnaires de l'Etat dans certaines collectivités territoriales d'outre-mer, qui sont appliquées en 
Nouvelle-Calédonie pour déterminer si le centre des intérêts matériels et moraux de ces fonctionnaires y est 
situé.  

Le congrès dispose d'un mois pour rendre son avis. Ce délai est réduit à quinze jours, en cas d'urgence, à la 
demande du haut-commissaire. Le délai expiré, l'avis est réputé avoir été donné.  

En dehors des sessions, la commission permanente émet, dans les délais mentionnés au précédent alinéa, les 
avis prévus par le présent article. Toutefois, les avis sur les projets ou propositions de loi organique ne peuvent 
être émis par la commission permanente.  

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C5B9882970FACC6F4EB75C7B14141B57.tpdjo15v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071194&idArticle=LEGIARTI000006527597&dateTexte=&categorieLien=cid�
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Le congrès peut également être consulté par le président de l'Assemblée nationale ou le président du Sénat sur 
les propositions de loi mentionnées au présent article. Le haut-commissaire est informé de cette consultation. Le 
congrès dispose d'un mois pour rendre son avis. Ce délai est réduit à quinze jours, en cas d'urgence 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-587 
DC du 30 juillet 2009.]. Le délai expiré, l'avis est réputé avoir été donné.  

Au plus tard le lendemain de l'adoption d'un avis par le congrès en application du présent article, les groupes 
constitués en son sein peuvent remettre à son président une opinion sur le projet de texte sur lequel porte cet 
avis. Les opinions sont annexées à l'avis du congrès.  

Les avis émis au titre du présent article sont publiés au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 

 

 

- 

Lorsque son fonctionnement se révèle impossible, le congrès peut, après avis de son président et du 
gouvernement, être dissous par décret motivé en conseil des ministres. Le Parlement en est immédiatement 
informé. Le décret de dissolution est notifié sans délai au gouvernement et aux présidents du congrès et des 
assemblées de province. 

Article 97 

La dissolution du congrès entraîne de plein droit la dissolution des assemblées de province. 

Le décret de dissolution fixe la date des nouvelles élections qui interviennent dans les deux mois. 

Le gouvernement et les présidents des assemblées de province assurent l'expédition des affaires courantes 
jusqu'à l'élection des nouveaux exécutifs. 

 

 

Chapitre III : Le gouvernement  

Section 1 : Composition et formation.  

 

(…) 

 

- 

Les membres du gouvernement sont élus au scrutin de liste à la représentation proportionnelle suivant la règle 
de la plus forte moyenne sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. 
Les listes de candidats, membres ou non du congrès, sont présentées par les groupes d'élus définis à l'article 79. 
Elles comprennent un nombre de candidats égal au nombre de sièges à pourvoir augmenté de trois. 

Article 110  

Chaque membre du congrès ne peut participer à la présentation que d'une seule liste de candidats. 

Les listes sont remises au président du congrès au plus tard cinq jours avant le scrutin. Lecture en est donnée 
avant l'ouverture du scrutin. 

Les candidats doivent satisfaire aux conditions requises pour être électeurs et éligibles aux assemblées des 
provinces. En cas de doute sur l'éligibilité d'un candidat, le haut-commissaire de la République peut saisir, dans 
les quarante-huit heures du dépôt des listes, le tribunal administratif qui se prononce dans les quarante-huit 
heures. Si le tribunal administratif constate qu'un candidat est inéligible, la liste dispose de vingt-quatre heures 
pour se compléter. 

Le président du congrès proclame les résultats de l'élection des membres du gouvernement et les transmet 
immédiatement au haut-commissaire. 

 

(…) 



6 
 

 

- 

Lorsqu'un membre du gouvernement cesse d'exercer ses fonctions, le candidat suivant de la liste sur laquelle 
celui-ci avait été élu le remplace. Ce remplacement est notifié sans délai au président du congrès et au haut-
commissaire, ainsi que, le cas échéant, au président de l'assemblée de province intéressée. 

Article 121 

Lorsqu'il ne peut plus être fait application de l'alinéa précédent, le gouvernement est démissionnaire de plein 
droit et il est procédé à l'élection d'un nouveau gouvernement dans un délai de quinze jours. Le haut-
commissaire en est informé sans délai. Le gouvernement démissionnaire assure l'expédition des affaires 
courantes jusqu'à l'élection d'un nouveau gouvernement. 
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II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 – Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie  

- Sur les normes de référence et l'étendue du contrôle exercé par le conseil constitutionnel sur la loi organique 
prévue à l'article 77 de la Constitution :  

3. Considérant, en premier lieu, que rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des articles 7, 16 et 89 de la 
Constitution, à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte de la Constitution des dispositions 
nouvelles qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent à des règles ou principes de valeur constitutionnelle, ces 
dérogations pouvant n'être qu'implicites ; que tel est le cas en l'espèce ; qu'il résulte en effet des dispositions du 
premier alinéa de l'article 77 de la Constitution que le contrôle du Conseil constitutionnel sur la loi organique 
doit s'exercer non seulement au regard de la Constitution, mais également au regard des orientations définies par 
l'accord de Nouméa, lequel déroge à un certain nombre de règles ou principes de valeur constitutionnelle ; que, 
toutefois, de telles dérogations ne sauraient intervenir que dans la mesure strictement nécessaire à la mise en 
œuvre de l'accord ;  

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'en raison de ce changement des circonstances de droit, il y a lieu, pour le 
Conseil constitutionnel, de procéder à l'examen de l'ensemble des dispositions de la loi organique, alors même 
que certaines d'entre elles ont une rédaction ou un contenu identique à ceux de dispositions antérieurement 
déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel ou figurant dans la loi n°88-1028 du 9 
novembre 1988 portant dispositions statutaires et préparatoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédonie 
en 1998, adoptée par le peuple français à la suite d'un référendum ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 – Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française 

20. Considérant que, si l'avant-dernier alinéa de l'article 9 dispose que " les consultations... doivent intervenir, au 
plus tard, avant l'adoption du projet de loi ou de la proposition de loi en première lecture par la première 
assemblée saisie ", c'est sous réserve du respect des prescriptions de l'article 39 de la Constitution en ce qui 
concerne les projets de loi qui, dès l'origine, comportent des dispositions relatives à l'organisation particulière de 
la Polynésie française ; qu'en ce cas, les avis devront avoir été rendus de façon implicite ou expresse avant l'avis 
du Conseil d'État ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-587 DC du 30 juillet 2009 – Loi organique relative à l'évolution institutionnelle 
de la Nouvelle-Calédonie et à la départementalisation de Mayotte  

Sur les titres Ier et II relatifs à l'évolution institutionnelle de la Nouvelle-Calédonie :  

2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 76 de la Constitution : " Les populations de la 
Nouvelle-Calédonie sont appelées à se prononcer avant le 31 décembre 1998 sur les dispositions de l'accord 
signé à Nouméa le 5 mai 1998 et publié le 27 mai 1998 au Journal officiel de la République française " ;  
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3. Considérant qu'aux termes des six premiers alinéas de l'article 77 de la Constitution : " Après approbation de 
l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de l'assemblée délibérante 
de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie dans le respect des 
orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre :  

" - les compétences de l'État qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-
Calédonie, l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de 
ceux-ci ;  

" - les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment les 
conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie 
pourront être soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ;  

" - les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ;  

" - les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées 
à se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté.  

" Les autres mesures nécessaires à la mise en œuvre de l'accord mentionné à l'article 76 sont définies par la  
loi " ;  

En ce qui concerne la procédure :  

4. Considérant que les titres Ier et II de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ont pour 
principal objet de modifier la loi organique du 19 mars 1999 susvisée prise en application de l'article 77 de la 
Constitution à la suite de l'approbation par les populations consultées de l'accord signé à Nouméa le 5 mai  
1998 ; que le projet dont sont issues les dispositions de ces titres a fait l'objet, dans les conditions prévues à 
l'article 90 de la loi organique du 19 mars 1999, d'une consultation du Congrès de la Nouvelle-Calédonie avant 
que le Conseil d'État ne rende son avis ; qu'il a été délibéré en conseil des ministres et déposé en premier lieu sur 
le bureau du Sénat ; qu'il a été soumis à la délibération et au vote du Parlement dans les conditions prévues à 
l'article 46 de la Constitution ; qu'en particulier, comme l'impose son quatrième alinéa, le dixième alinéa de 
l'article 19 relatif au Sénat a été voté dans les mêmes termes par les deux assemblées ; qu'ainsi, les titres Ier et II 
de la loi organique ont été adoptés dans les conditions prévues par la Constitution ; 

(…) 
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